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France, veux-tu encore de tes paysans ? 

 

CETA/Mercosur, agri-bashing, contrôles… Le sentiment de ras-le-bol chez les 

agriculteurs est général.  

Le manque de considération de la profession devient insupportable et l’Etat 

n’apporte aucune réponse aux problèmes. Dans un tel contexte, les JA et la FNSEA 

ont mis en place une stratégie syndicale nationale jusqu’au mois de novembre. 

Pour cette première action, la FDSEA et les JA de l’Aveyron ont choisi une approche 

différente qu’au niveau national : ils proposent aux passants de déguster des 

produits locaux issus des productions agricoles de l’Aveyron. En valorisant leurs 

productions, et en rappelant la nécessité de leur travail, les agriculteurs invitent les 

passants à se poser une question : la France veut-elle encore de ses paysans ? 

L’action a lieu à côté de la préfecture à Rodez, mardi 8 octobre à partir de 11h. 

 

Retrouvez dans ce dossier les sujets majeurs de la mobilisation de demain. 

  



 

N’importons pas l’alimentation que nous ne 

voulons pas ! 
 

Les JA et la FDSEA réaffirment leur position contre les accords de libre-échange, tels 

que le CETA et le MERCOSUR. D’une part, ces derniers menacent l’équilibre de 

notre modèle agricole familial. D’autre part, ils prévoient de faire entrer sur notre 

territoire des produits qui ne respectent pas nos normes et peuvent présenter un 

risque pour le consommateur. 

Où en sommes-nous ? 

L’Assemblée nationale a ratifié (266 pour, 213 contre, 74 abstentions) en première 

lecture le traité de libre-échange entre l’Union européenne et le Canada (CETA) le 

17 juillet dernier. Le traité sera soumis au vote du Sénat dans les semaines à venir. 

La date reste inconnue pour le moment. 

Pourquoi nous sommes contre la ratification du CETA :  

 Nous sommes contre : Déstabiliser les filières  

L’accord prévoit d’ouvrir le marché européen, à droits de douane nuls, à plus de 65 

000 T de viande bovine et 80 000 T de viande porcine, à des contingents de sucre ou 

d’éthanol. Selon le Rapport de la commission indépendante remis au Premier 

ministre en septembre 2017, cette ouverture risque de déstabiliser ces filières. 

 Nous sommes contre : Mettre en concurrence le modèle d’élevage 

français et le modèle canadien  

 

Elevage bovin viande français 
 

 60 vaches en moyenne, sur 60 
hectares. 

 

 80% d’herbe dans l’alimentation du 
troupeau 

 

 90% de l’alimentation produite par 
l’éleveur, sur sa ferme. 

 
 
 
 
 

 De nombreux produits interdits dans 
l’alimentation des bovins et des 
usages très règlementés : 
interdiction des farines animales et 
des antibiotiques utilisés comme 
activateurs de croissance… 

 

 Une traçabilité individuelle 
obligatoire pour chaque animal, du 
lieu de naissance jusqu’au lieu de 
transformation des viandes. 

 

Feedlot canadien 
 

 60% des feedlots canadiens 
contiennent plus de 10 000 bovins. 

 

 80% de maïs OGM dans 
l’alimentation du troupeau. 

 

 Une ration alimentaire complétée 
par des farines animales et un 
engraissement aux antibiotiques, 
utilisés comme activateurs de 
croissance. 

 

 46 substances actives strictement 
interdites en Europe utilisées en 
routine. 

 
 
 
 
 

 Aucune traçabilité individuelle des 
animaux depuis leur lieu de 
naissance (une traçabilité par lot, en 
sortie d’élevage) 

Source : FNB 



 

LOI n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur 

agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous – Article 44 :  

Au début de la section 1 du chapitre VI du titre III du livre II du code rural et de la pêche maritime, il est 
ajouté un article L. 236-1 A ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 236-1.-A.-Il est interdit de proposer à la vente ou de distribuer à titre gratuit en vue de la 
consommation humaine ou animale des denrées alimentaires ou produits agricoles pour lesquels il a 
été fait usage de produits phytopharmaceutiques ou vétérinaires ou d'aliments pour animaux non 
autorisés par la réglementation européenne ou ne respectant pas les exigences d'identification et de 
traçabilité imposées par cette même réglementation.  
« L'autorité administrative prend toutes mesures de nature à faire respecter l'interdiction prévue au 
premier alinéa. » 

 

 

Besoin de cohérence 

 Stopper le double-discours entre d’un côté, la montée en gamme prônée lors 
des Etats généraux de l’alimentation et de l’autre, la ratification d’accords de 
libre-échange destructeurs pour nos filières et qui tirent les standards de 
production vers le bas !  

 Défendre un modèle agricole de type familial, où l’agriculteur est maître de 
ses décisions et acteur du développement économique, social et 
environnemental de son territoire. 

 Considérer les produits agricoles à part dans les négociations commerciales 
internationales, pour qu’ils ne soient pas la variable d’ajustement. 

 Considérer les échanges commerciaux internationaux comme permettant une 
complémentarité entre ensembles géographiques, plutôt qu’une concurrence 
entre producteurs. 

 

 Nous sommes contre : Proposer aux consommateurs européens des 

produits qui ne respectent pas les normes et standards de productions 

imposés aux producteurs européens 

L’Europe doit interdire les importations de produits ne correspondant pas à nos 

standards et ne faisant l’objet d’aucune traçabilité individuelle, comme c’est le cas des 

viandes canadiennes. 

 Nous sommes contre : Contredire la loi EGAlim 

L’article 44 interdit de proposer à la vente ou de distribuer gratuitement des 

produits ne respectant pas les standards européens. Comment appliquer cette 

mesure si le CETA est ratifié ? C’est impossible, car les contrôles ne permettront pas 

d’assurer que les conditions de production respectent les normes européennes. 

Pour cela, il faudrait contrôler l’ensemble des exploitations canadiennes, dont les 

pratiques sont en deçà de nos standards. 

 

 

 

 

 

 

 

 Nous sommes contre : Ouvrir la porte à la signature d’autres accords de 
libre-échange  

 
La ratification du CETA ouvre la voie à la signature d’autres accords de libre-
échange, comme l’accord entre l’Union européenne et le MERCOSUR, qui prévoit 
des volumes d’importation encore beaucoup plus importants, ou encore avec le 
Mexique, l’Australie et la Nouvelle-Zélande.  
 



 

 
Flyer remis aux passants lors de l’action.  
 

 

Contrôles PAC et visites rapides 2019 : tous les 

agriculteurs doivent percevoir les acomptes des 

aides PAC aux dates prévues ! 
 

Les agriculteurs contrôlés cette année par l’ASP doivent percevoir les acomptes 
des aides PAC dans les délais annoncés par le ministère. 

La commission européenne est particulièrement vigilante quant à la gestion des 
zones pastorales par la France. Concrètement, cela se traduit par un renforcement 
des contrôles et des visites rapides dans beaucoup de départements et notamment 
en Aveyron. 

Dans notre département : 867 exploitations seront contrôlées en 2019, soit 12 % 
des dossiers (5% en année normale) : 

- 657 exploitations en contrôles sur place 
- 210 exploitations en visites rapides.  

 
Nous demandons à ce que toutes les exploitations y compris les exploitations 

contrôlées perçoivent les acomptes de toutes les aides PAC (1er et 2ème pilier) dans 

les délais annoncés par le Ministère : c’est-à-dire le 15 octobre. 

 

 



 

L’insupportable Agribashing ! 

 
Malgré les efforts constants en matière de bien-être animal et de bonnes pratiques 
agricoles, les agriculteurs sont harcelés, attaqués sur l’existence même de leur 
métier, avec des méthodes trop souvent illégales. 
 
La violence verbale, sur les réseaux sociaux ou médiatique est devenue physique. 
L’escalade de la violence est palpable, partout en France, sur toutes les productions, 
à l’encontre des sites et des agriculteurs eux-mêmes. Elle est commise par de 
multiples groupuscules mais aussi par des individus seuls qui se considèrent comme 
des justiciers. 
 
Chiffres clés  

 8 intrusions en 2017 

 16 intrusions en 2018 

 41 intrusions au 1er septembre 2019 : 30 sont à l'actif de DxE (Direct Action 
Everywhere), huit à l'actif de L214, et trois à l'actif de Boucherie abolition. 

 
L’agribashing a plusieurs formes : antispécistes, anti-glyphosate antitout de tout poil 
ne manquent pas d’imagination ni de ressource : 

 Tags de tête de mort sur la route, 
 Panneaux posés dans les champs « Ici on cultive votre futur cancer » 
 Campagne d’affichage, opposition des agricultures… 
 Agressions verbales sur lieu de travail des agris : « salauds », 

« empoisonneur », « tueurs d’enfants », « assassin », 
 Agressions physiques conduisant à des hospitalisations, 
 Intrusions illégales en forte recrudescence ces derniers mois, notamment 

dans les bâtiments d’élevage, au mépris du principe de propriété privée, au 
détriment des règles sanitaires, générant du stress et de la mortalité. 

 Publication de cartes : Générations Futures, Greenpeance avec les fermes 
usines, Dxe qui divulguent noms/ adresses des exploitations et contribuent 
à nourrir la haine, 

 Dégradation de matériel, 
 Lettre de menaces et d’injures, 
 Incendie de bâtiments… 

 
L’Agribashing est dans l’air du temps. L’époque est aux discours anxiogènes, dont 
les médias sont friands. C’est devenu presque une mode. Casser du paysan ça fait le 
buzz… Le sensationnalisme et les informations à charge rencontrent plus de succès 
que celles privilégiant la raison, la science et l’équilibre des points de vue.  
 
A ce jeu-là, les reproches portés par des personnalités publiques et l’effet « choc » 
des vidéos trouvent un relais démesuré : recrudescence des émissions à charge, des 
articles, des posts… Et tout ça en toute impunité ! 
 
Les actions militantes se déploient également au sein des écoles. Le dernier 
exemple en date du livret pédagogique L214, distribué gratuitement à grand tirage 
dans les établissements scolaires, est à cet effet scandaleux. Nos enfants sont pris 
en otages par quelques activistes, parfois avec le soutien du corps enseignant.  
 
Dans ce contexte délétère, heureusement les victimes gardent leur sang-froid. Mais 
la peur gagne la campagne et risque d’engendre des drames en réaction. Les 
paysans ouvrent pourtant leurs portes, pour permettre le dialogue. Le métier de 
paysan évolue, il se professionnalise, se modernise sans cesse et fait de plus en plus 
appelle à une technologie très pointue. 
 



 
Au-delà des mots et des intentions, nous avons besoin d’un soutien de 
gouvernement pour redorer l’image des paysans. Ils sont pourtant à la source de 
l’excellence alimentaire à la française. Nous avons besoin des autorités, pour 
protéger nos bâtiments et nos champs.  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contacts presse : 

Laurent Saint-Affre, président de la FDSEA de l’Aveyron : 06 14 36 52 42 

Anthony Quintard, président des Jeunes Agriculteurs de l’Aveyron : 06 43 78 30 25 

Charlotte-Eléonore Jancenelle, chargée de communication JA Aveyron : 06 87 62 58 15 


